
Po l i t ique 3
Mardi 29 Novembre 2016

Le 27 août dernier, les gabonaises et gabo-nais se sont massivement rendus aux urnespour accomplir leur devoir civique. Cetteélection, plus que toutes celles que notrepays a connues à ce jour, a cristallisé  les at-tentions du fait notamment qu’elle opposaitAli BONGO ONDIMBA à ses anciens compa-gnons du Parti Démocratique Gabonais, ap-pelés communément caciques.De réminiscence, jamais les propos des can-didats à une élection présidentielle n’avaientété aussi abjects d’un point de vue langagier. Sur ce point, les analystes nationaux et inter-nationaux sont unanimes. Ils parlent de po-sitions inconciliables entre le président de laRépublique, Ali BONGO ONDIMBA et le can-didat malheureux M. Jean PING. Ces positionspeuvent s’expliquer notamment par le faitque les deux principaux protagonistesjouaient leur avenir politique.Pour autant, nous n’avons pas à nous offus-quer des propos tenus au Gabon car, mutatismutandis, ils n’ont pas atteint le niveau de vi-rulence observé dans les joutes oratoires desdeux candidats à l’élection présidentielleaméricaine du 08 novembre dernier.Dans l’optique de réduire les tensions so-ciales encore vives, il est plus qu’indispensa-ble d’assainir le climat entre acteurspolitiques à travers la tenue d’un dialoguenational inclusif. En effet, le champ politiqueest un lieu où s’affrontent les idées, (expri-mées en projet de société) et non un champde bataille entre ennemis.Dans cet ordre d’idées, tous les acteurs poli-tiques, ceux de la société civile et les respon-sables des confessions religieuses doivent seretrouver pour non seulement faire le diag-nostic des maux qui rongent actuellement lecorps social et les institutions mises en placepour la gestion de la chose publique, maisaussi trouver des solutions durables pour yremédier. Il s’agit en un mot de dialogue, pré-lude à la réconciliation nationale. Je seraismême tenté de parler de dialogisme, au sensoù l’entendait Mikhaïl Bakhtine dans son ou-vrage Esthétique de la création verbale,  c’est-à-dire la capacité qu’ont les Hommes àdialoguer en dépit de leurs divergences.C’est ici justement que prennent sens les dis-cours que le président de la République aprononcés, invitant toutes les forces vives dela nation à un dialogue. Le bien-fondé decette initiative tient de ce qu’au soir de la pro-clamation des résultats provisoires, les vio-lences et les pillages qui s’en sont suivis ontété considérés comme les plus importantsque le Gabon ait jamais connus. Il y a indubi-tablement de la part du président de la Ré-publique la ferme volonté d’opérer unevéritable catharsis afin que les filles et fils dece pays renouent les fils du dialogue. Le dia-logue est absolument nécessaire, il constituela voie royale permettant d’esquisser les pro-légomènes d’une réconciliation nationale.La main tendue du président de la Répu-blique, Ali BONGO ONDIMBA, à l’adresse detoutes les bonnes volontés, quelle qu’en soitl’obédience politique, pour participer au nou-veau gouvernement et à cette concertationnationale, y compris le parti politique de M.Jean PING, principal opposant, vise à œuvrerà la décrispation de la situation de méfiancequi règne actuellement entre la majorité etl’opposition. Sur ces entrefaites, elle nous metdevant la responsabilité de taire et obvier noségoïsmes pour privilégier l’intérêt supérieurde la nation.En appelant l’opposition à participer au gou-vernement, le président de la République faitpreuve d’une grandeur et d’une hauteur d’es-prit avec en ligne de mire l’intérêt supérieurde la nation. Une telle attitude est la caracté-ristique des démocrates dont le souci princi-pal est l’unité, le rassemblement et laréconciliation de tous. Elle me semble adé-quate pour redonner confiance entre conci-toyens. A ce propos, je voudrais profiter de cette tri-bune pour lui rendre un vibrant hommage

d’autant que fort de la majorité des suffragesqu’il a obtenue des gabonaises et gabonaispour un second septennat, il a néanmoins dé-cidé  d’ouvrir le gouvernement à toutes lescomposantes de la société.La construction d’un pays et partant d’unenation ne peut se faire que dans un climatempreint de sérénité et de paix ; non pasdans une atmosphère morose, délétère, faitede suspicion et de peur comme c’en est le casactuellement. Il est une nécessité impérieusequ’un retour à la normalité situationnelle desactivités aussi bien scolaires, universitairesque commerciales reprennent sereinementet durablement dans la cité, parce que cetétat de lieu ne profite et n’honore personne.  C’est dans cette optique que nous devons iné-luctablement nous inscrire pour consoliderles bases de cette nation en construction avecpour objectif l’unité des filles et fils du Gabon.C’est ce à quoi nous devons nous atteler pourredonner leur véritable quintessence à desexpressions telles que paix et unité nationale,totalement galvaudées, bafouées, désagré-gées même…Au-delà des impératifs catégoriques de paixet d’unité nationale, sans lesquels aucun dé-veloppement n’est envisageable et possible,les aspects relatifs à la ré-visitation des insti-tutions de la République en général et cellesen charge du processus électoral en particu-lier devraient être abordés.De la nécessaire  réforme de la Constitutionet des Institutions Dans son discours d’investiture, le présidentde la République a donné une esquisse ducontenu des réformes qui pourraient fairel’objet des discussions. Il s’agit notamment dela révision des dispositions de la Constitu-tion, qui concerne le mandat du président dela République et le mode de scrutin. Il conviendrait d’y ajouter les aspects relatifsau fonctionnement de la Cour constitution-nelle, l’organisation et le fonctionnement dela Commission électorale nationale auto-nome et permanente (Cénap) et au rôle duministère de l’intérieur en matière électorale.Au sujet des réformes portant sur le mandatdu président de la République et le mode descrutin, il est très important de souligner quele statut du président de la Républiquecomme garant du bon fonctionnement desinstitutions, de la paix sociale et de l’unité na-tionale est tributaire de sa légitimité. Celle-ci,comporte deux aspects : l’élection par les ci-toyens (la légitimité formelle) d’une part, laréalisation des buts d’intérêt général, la pro-motion des libertés et la garantie des droitsindividuels (légitimité matérielle) d’autrepart.S’il ne fait pas de doute aujourd’hui que leprésident de la République, par son électionau suffrage universel direct, bénéficie d’unelégitimité formelle, il n’en est pas autant desa légitimité matérielle. A ce sujet, la non li-mitation du nombre de mandat du présidentde la République (7ans renouvelable selonl’article 9 de la Constitution) et son mode dedésignation (élection à un tour) est l’un desproblèmes pointés par bon nombre de gabo-nais(es) et d’observateurs ou d’analystes dela vie politique gabonaise.Ainsi, le dialogue national, en permettant deparvenir à un consensus sur les problèmesglobaux de la société (révision de la constitu-tion, réforme des institutions, garantie desdroits fondamentaux des citoyens etc..), estde nature à garantir au président de la Répu-blique la légitimité matérielle. En plus de la légitimité, l’exercice du pouvoirfait appel à la légalité. Celle-ci s’entend durespect de la loi en vigueur établie par le pou-voir en place ou non. A cet égard, de nom-breuses critiques souvent injustifiées oujustifiées sont faites à l’Exécutif. Celles-ci sontle plus souvent  portées sur la violation des li-bertés individuelles (arrestations arbi-traires) et collectives (interdictionsd’organiser des marches ou meetings). A ce titre, le dialogue reste un moyen appro-prié pour garantir la légalité de l’action dugouvernement et de l’Administration defaçon générale. La ré-visitation des institutions ne saurait au-jourd’hui faire l’économie de la réforme dufonctionnement de la Cenap, en ce qui

concerne notamment le processus de prisede décisions, les opérations de centralisationdes résultats et celles du recomptage desvotes. Il s’agit là des principaux aspects quifont l’objet de récriminations de l’opposition. L’intensification des efforts et les nouvellesmesures prises pour améliorer le fonction-nement de la Cenap dans ce domaine se-raient de nature à apaiser l’opposition et,au-delà, à renforcer la pertinence du proces-sus de réconciliation nationale.Sur ce point, il n’est pas sans intérêt de sou-ligner que si aujourd’hui, un grand nombreadmet que les institutions en charge de l’or-ganisation et de l’administration des élec-tions présentent des carences fonctionnelles,celles-ci ont pourtant fait l’objet d’une ap-probation du parlement à travers leurs textesorganiques respectifs.A cet effet, les accusations portées contre cesinstitutions par d’anciens membres de la re-présentation nationale apparaissent au-jourd’hui véritablement comme une farceabjecte.Pour ces néo-opposants, donneurs de leçonsd’hier, adeptes de la terre brûlée et du statu-quo, le souci premier et les préoccupationssont d’ordre personnel. Pour la plupart d’en-tre eux, le seul objectif a toujours été la pour-suite effrénée de l’enrichissement illicite etimplacable. Diantre ! On savait que le cynisme existait enpolitique, mais de là à en faire la principalerègle d’or, confine plutôt à la pratique les or-gies les plus ubuesques.Tout compte fait, si le processus lié à l’orga-nisation proprement dite du scrutin du 27août dernier, a pu sembler, pour certains, cri-tiquable ou contestable, il n’en demeure pasmoins qu’à ce jour, aucun axiome n’a pu dé-montrer de façon incontestable la véracitédesdites allégations. A contrario, il serait to-talement injustifié de mettre en doute, latransparence et surtout le calme dans lequels’est déroulée ladite élection. Tous les acteurs(candidats, électeurs et observateurs) l’ontd’ailleurs reconnu.Quels en seront les futurs participants ouparties prenantes ?A ce sujet, il est indiscutable que la vie poli-tique gabonaise est dominée aujourd’hui pardeux grands camps : la majorité présiden-tielle (tous les partis politiques et associa-tions qui ont soutenu le candidat Ali BONGOONDIMBA  et l’opposition représentée par M.Jean PING et ses soutiens (PGP, DN, H&M, UN,CDJ, UPNR, UPG tendance MOUCKAGNIIWANGOU etc…). Les autres acteurs (PSD,ADERE tendance Florentin MOUSSAVOU,etc...) n’ont pas un poids politique détermi-nant. Dès lors, il est plus qu’urgentissime que desdémarches sinon officielles du moins offi-cieuses, soient initiées pour amener à la tablede négociations les principaux acteurs et no-tamment le principal opposant et candidatmalheureux de la dernière élection prési-dentielle M. Jean PING et ses soutiens.La participation de M. Jean PING est le prin-cipal enjeu et le véritable nœud gordien de cedialogue. En dépit des convergences des ana-lystes nationaux et internationaux, qui par-lent de positions tranchées et inconciliablesentre le président de la République, AliBONGO ONDIMBA et M. Jean PING, pour mapart, je reste convaincu qu’une réconciliationest possible pourvue qu’elle soit fondée surle principe de bonne foi et assortie de garan-ties. La bonne foi est le principe de base detoute négociation et de tout accord quellequ’en soit la nature (politique ou juridique).L’une des garanties pour tout acteur serait des’assurer que les points de négociations ontfait l’objet, après discussions, d’une approba-tion préalable de tous les participants et quel’accord conclu sera contraignant et exécutéde bonne foi. En d’autres termes, je croisqu’avant que le dialogue proprement dit nes’ouvre, il serait judicieux qu’un comité, unecommission ou cellule composée des tous lesparticipants soit mise en place. Ainsi, tous lespoints devant faire l’objet des discussions ysoient préalablement discutés, arrêtés etconnus de tous. Entre autres garanties, ilpourrait être envisagé l’organisation de cedialogue sous l’égide des Institutions Inter-

nationales, en l’occurrence l’Union Africaine,l’Organisation de la Francophonie, les Na-tion-Unies ou l’Union Européenne. Malheu-reusement, la mission d’observation de cettedernière institution a été remise en causepour des raisons de partialité. Par consé-quent, sa participation me semble inappro-priée et non envisageable.A défaut de le placer sous la médiation desreprésentants des institutions internatio-nales, ce dialogue pourrait être organisé sousles auspices des autorités religieuses. Quelque soit le cas, les deux principaux campsdoivent être partie prenante à cette consul-tation dont le marqueur est la paix et l’uniténationale.En tout état de cause, si M. Jean PING et ses al-liés de l’opposition campent sur leur position,en dépit de toutes les garanties qui pour-raient leur être données, qu’ils sachent quece dialogue doit malgré tout avoir lieu. Il n’ya plus hic et nunc aucun fléchissement possi-ble car le plus grand nombre y adhère.Il appert clairement aujourd’hui que la ten-tative de ces derniers, qui font feu de tousbois pour ruiner cette si belle et noble dé-marche, montre, s’il en était encore besoin,qu’ils sont réfractaires au développement età la prospérité de la nation. Il est temps queM. Jean PING et les siens s’inclinent devant lechoix du peuple souverain et privilégient l’in-térêt supérieur, puisque des conclusions dece dialogue, dépendent le renouveau denotre pays et surtout la réconciliation de tousles acteurs de la société. C’est probablement conscient du risque despositions de plus en plus tranchées des uns etdes autres que la démarche initiée par le pré-sident de la République revêt une significa-tion profonde dans la mesure où laparticularité des sociétés africaines et singu-lièrement celles des bantous, est le privilègeaccordé systématiquement aux voies noblesde la négociation et du dialogue.In fine, pour que ce dialogue se déroule entoute sérénité, il serait souhaitable que desmesures fortes allant dans le sens de l’apai-sement soient annoncées à l’instar de la libé-ration des personnes emprisonnées, quelsqu’en soient les motifs. De même, il me paraîtprimordial que l’Etat s’emploie à soutenir,dans un élan de solidarité, aussi bien les fa-milles qui ont perdu un proche lors des ma-nifestations post-électorales, que despersonnes victimes desdits événements (vic-times des dommages corporels et matériels).Les discussions devant aboutir aux réformessouhaitées par le président de la République,Chef de l’Etat, Ali BONGO ONDIMBA, doiventse faire dans un climat de respect mutuel. Cesmoments ne devraient pas être le lieu desdiscours aux allures incantatoires, ne pré-sentant aucune «aspérité».Désormais, plus que par le passé, cette ren-contre, qui se tiendra prochainement, s’im-pose à tous pour qu’ensemble nous écrivionsune nouvelle page de l’histoire de notre pays.Cette entreprise nous recommande, au-delàde nos appartenances à quelque société phi-losophique, exotérique, ésotérique d’objecti-ver et d’avoir une vision prospectiviste denotre pays.Nous devons tous œuvrer pour la réussite dece nouveau rendez-vous aux fins de nous ar-rimer aux exigences démocratiques univer-selles que la plupart des Etats se sontappropriées librement. Celui-ci, ne doit nul-lement être une nouvelle occasion pour lesacteurs (politiques et société civile) de par-tager le «gâteau» Gabon, mais plutôt de pri-vilégier l’intérêt supérieur de la nation.
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